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L’ENTREPOT FISCAL DE PRODUITS ENERGETIQUES

I – GENERALITES

A – Bases juridiques et réglementaires

[1] 
Le régime de l’entrepôt fiscal de produits énergétiques (EFPE) est prévu par l’article 158 D du code des douanes, créé par l’article 93 de la loi n° 2004-1485 de finances rectificative pour 2004.

[2] 
Les modalités de fonctionnement de l’EFPE sont définies par le décret n° 2006-1574                 du 11 décembre 2006, modifié par le décret n° 2008-93 du 29 janvier 2008, qui les présente comme suit :

· le titre I expose les caractéristiques réglementaires communes à tout entrepôt fiscal de produits énergétiques ;

· le titre II précise les dispositions relatives à l’EFPE de production dans lequel sont fabriqués les produits énergétiques visés à l’article 1er du décret précité ;

· le titre III prévoit les obligations relatives à l’EFPE de stockage dans lequel peuvent être stockés les produits énergétiques susmentionnés ;

· enfin, le titre IV traite uniquement du cas particulier de l’EFPE d’huiles végétales pures (HVP), dont les modalités de fonctionnement ont été précisées par décision administrative n° 07-049 du 07/08/2007, publiée sous le BOD n° 6728 du 10 août 2007.

B – Champ d’application 

1) Généralités

[3] 
Le régime de l’EFPE s’applique en France métropolitaine et dans les départements d’outre-mer (DOM) :

· aux produits des tableaux B et C de l’article 265 CDN soumis à contrôle selon les termes de l’article 55 de la loi n° 92-677 modifiée, à l’exception des produits pétroliers, du gaz naturel, de la houille, des lignites et du coke ;

· à l’alcool éthylique de la position tarifaire 2207 dénaturé avant ou lors de son entrée en entrepôt, ainsi que ses dérivés, lorsque ces produits sont destinés à être utilisés comme carburant ou combustible. 

Sont notamment concernés par le régime de l’EFPE, outre l'alcool éthylique précité, les biocarburants suivants, dès lors qu’ils sont destinés à être utilisés comme carburant ou combustible:

· les esters méthyliques d’acide gras (EMAG), qui regroupent les esters méthyliques d’huile végétale ou animale (EMHV et EMHA)  de la position 38 24 90 91 ;

· les esters éthyliques d’huile végétale ou animale (EEHV ou EEHA) de la position 38 24 90 91 ;

· l’éthyl tertio butyl éther (ETBE) de la position 29 09 19 10.

A partir de ce paragraphe, on entend par « produits énergétiques », au sens de la présente instruction, les seuls produits sus-mentionnés. 

[4] 
L’EFPE permet de produire, détenir, recevoir, expédier en suspension de taxes de consommation mentionnées aux articles 265 et 266 quater du code des douanes, les produits énergétiques. Il ne suspend que la taxe intérieure de consommation sur les produits énergétiques (TIC) et la taxe spéciale de consommation (TSC) dans les DOM. Par conséquent, les droits de douane et la TVA dus à l’importation auprès de l’administration des douanes, sont exigibles au plus tard lors de l’entrée des produits dans l’EFPE. 

2) Installations concernées

[5]
Toute installation qui procède à la fabrication, au stockage, à la réception ou à l’expédition des produits énergétiques doit être placée sous le régime de l'EFPE. Toutefois, s’agissant de la fabrication et du stockage de l’éthanol, le placement sous EFPE n’est pas nécessaire pour les sites qui disposent d’un statut d’entrepositaire agréé « accises alcools ».

[6] 
On distingue deux types d’EFPE :

· l’EFPE de production lorsqu’il y a fabrication de produits énergétiques ;

· l’EFPE de stockage en l’absence de toute fabrication de produits énergétiques.


Ces deux régimes d’entrepôt fiscal sont totalement exclusifs l’un de l’autre. 

3) Produits admis en EFPE

[7]
Sont admis en EFPE de stockage :

· les produits énergétiques ;

· les produits pétroliers utilisés exclusivement à des fins de dénaturation des produits energétiques.

[8] 
Sont admis en EFPE de production :

· les produits destinés à la fabrication de produits énergétiques ;

· les produits énergétiques lorsqu’ils sont utilisés comme matière première ; 

· les produits, autres que les produits énergétiques, issus du processus de fabrication des produits énergétiques ;

· les produits énergétiques obtenus au cours du processus de fabrication.

Ainsi, il est interdit d’introduire dans un EFPE de production des produits énergétiques fabriqués dans un autre entrepôt, sauf à ce qu’ils soient utilisés comme matière première. (Exemple : l’éthanol est admis comme matière première en EFPE de production d’ETBE. En revanche, il est interdit d’introduire de l’ETBE en EFPE de production d’ETBE.) 

[9]
Le mélange de produits énergétiques avec des produits pétroliers afin d’obtenir des carburants autorisés au titre de l’arrêté du 22 décembre 1978 modifié, est interdit au sein de l’EFPE. Ces manipulations ne sont permises qu’en entrepôt fiscal (EFS ou UE).

II – CONSTITUTION DE L’ENTREPOT FISCAL DE PRODUITS ENERGETIQUES

A – Agrément des opérateurs au statut d'entrepositaire agréé

[10] 
Le placement sous le régime de l’EFPE de production ou de stockage est subordonné en France métropolitaine, à l’obligation préalable pour les opérateurs, d’obtenir la qualité d’entrepositaire agréé (EA) permettant de recevoir, fabriquer, stocker et expédier, en suspension de taxes de consommation, les produits énergétiques.

[11] 
Tout opérateur qui ne dispose pas de ce statut, doit adresser une demande en ce sens au bureau F2 de la direction générale, accompagnée des statuts de la société et d'un extrait Kbis datant de moins de trois mois. 

[12]
S’agissant des DOM, l’agrément des opérateurs est délivré par le directeur régional des douanes territorialement compétent.

B – Présentation et instruction des demandes de placement sous le régime de l'EFPE

[13] 
La demande de placement sous le régime de l'EFPE doit être adressée, en deux exemplaires, à la direction générale des douanes et droits indirects (bureau F2) ou, pour les DOM, à la direction régionale territorialement compétente, en spécifiant le type d’EFPE sollicité (EFPE de production ou de stockage). 

Cette demande est accompagnée d’un dossier de constitution conforme aux éléments de l’annexe 1 du présent BOD, qui comprend notamment les éléments d’information suivants :

· copie de l’arrêté préfectoral classant les installations de stockage et de fabrication dans la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement ;

· le plan de l’établissement et des diverses installations qui seront constitutives de l’EFPE de stockage ou de fabrication (installations, cuves, canalisations…) ;

· la description des installations de stockage et de fabrication ;

· les barèmes de jauge agréés DRIRE pour les bacs affectés au stockage des produits énergétiques : cette obligation concerne tous les bacs dans le cas de l’EFPE de stockage ; s’agissant d’un EFPE de production, seuls les bacs dévolus au stockage des produits énergétiques fabriqués sont soumis à l’obligation de barémage DRIRE ;

· les certificats d’examen de type (CET) agréés DRIRE des ensembles de mesurage utilisés pour déterminer les quantités de produits énergétiques en sortie des EFPE ; 

· la nature et position tarifaire des produits réceptionnés, stockés, expédiés et, le cas échéant, fabriqués dans le cas d’un EFPE de production ;

· s’agissant de l’EFPE de stockage, l'indication des opérations particulières telles que dénaturations fiscales, additivations commerciales, mélanges ou cessions en cours de stockage ;

· s’agissant de l’EFPE de production, les quantités annuelles de matières premières à mettre en œuvre lors du processus de fabrication, ainsi que les quantités de produits énergétiques fabriqués et de produits fatals obtenus lors de cette production. L’existence de pertes de produits sous douane dues aux procédés de fabrication sera signalée et accompagnée d’un chiffrage ou d’une estimation;

· s’agissant de l’EFPE de production, l'indication du recours ou non par le titulaire de l’établissement, au régime dit « des utilités » (cf. point III-C infra).

C – Délivrance des autorisations

1) Autorisation de principe

[14] 
La constitution des installations sous le régime de l'EFPE est autorisée par la direction générale des douanes et droits indirects ou, pour les départements d’outre-mer, par le directeur régional territorialement compétent. 

[15] 
Cette autorisation définit les éléments constitutifs de l’EFPE, ses conditions de fonctionnement, les produits admissibles, ainsi que les obligations particulières imposées au titulaire pour assurer un contrôle satisfaisant des installations par les agents des douanes, et garantir les intérêts fiscaux en jeu (clôture, canalisations, existence de vannes, agréments métrologiques des bacs de stockage et des ensembles de mesurage placés aux différents points de sortie du site, etc.).

L'autorisation désigne par ailleurs le titulaire de l’EFPE ainsi que le bureau de douane de rattachement qui sera chargé du contrôle de l’établissement.

Elle attribue enfin un numéro à cet établissement, qu’il convient de faire figurer sur toutes les déclarations en douane.

2) Autorisation de mise en service

[16] 
L’autorisation de mise en service est subordonnée :

· au respect, par le titulaire, des différentes conditions fixées dans l’autorisation de principe ;

· à la justification du respect des conditions requises en matière d’ouverture, d’aménagement et de sécurité des installations aptes à recevoir des produits énergétiques ;

· à la constitution auprès de l’administration des douanes des garanties nécessaires à ces opérations selon les modalités exposées ci-après ;

· à la détermination préalable du taux des « utilités » ou des pertes dans les conditions exposées infra, en accord avec le receveur du bureau de rattachement de l’entrepôt fiscal de production;

· à la présentation au service des mécanismes de verrouillage d'entrée et de sortie des bacs, en cas de gestion informatisée des vannes.

[17] 
L’autorisation de mise en service est accordée par le chef de service du bureau de douane de rattachement. 

[18] 
Tout changement ou modification affectant le titulaire, les installations et les conditions d’exploitation de l’entrepôt fiscal de produits énergétiques doit faire l’objet d’une information préalable du bureau de douane de rattachement et donne lieu, le cas échéant, à une décision modificative de l’autorisation initiale de constitution et d’exploitation.

D – Obligations du titulaire de l’entrepôt fiscal de produits énergétiques

1) Garanties

[19] 
Le titulaire d’un EFPE est tenu de souscrire auprès de l'administration des douanes, une soumission générale cautionnée huiles minérales, destinée à garantir :

· les droits exigibles en cas de non-respect des obligations liées au statut d’E.A.

La garantie des risques inhérents aux opérations liées aux activités autorisées par le statut d'entrepositaire agréé doit correspondre à 15 % du montant des taxes de consommation afférentes aux produits énergétiques présents en EFPE (détenus en suite de fabrication ou stockés). L’assiette de ces taxes (A) est obtenue, pour chacun des produits énergétiques (distingués par position tarifaire) détenus en suspension de taxes de consommation, comme suit :

A = Volume d’un produit énergétique (identifié par sa position tarifaire) fabriqué/ stocké au cours d’une année civile  x  [10 / 365]

· les droits et taxes bénéficiant du report de paiement.

2) Comptabilité matières

[20] 
Le titulaire de l’EFPE doit mettre à la disposition des agents des douanes une comptabilité matières, ainsi que tout document justificatif, faisant apparaître les entrées, les sorties ainsi que les stocks des produits admissibles en EFPE.

3) Matériel de mesurage des quantités de produits énergétiques

a) Mesurage dynamique :

[21] 
Toute sortie physique de produits énergétiques d’un EFPE fait nécessairement l’objet d’un comptage dynamique au moyen d’un compteur volumétrique agréé par la DRIRE, dont les résultats sont exprimés en litres à une température de 15°C.

b) Mesurage statique :

[22] 
Le titulaire de l’EFPE doit fournir les divers moyens matériels propres à assurer le contrôle de son établissement par le bureau de douanes de rattachement (par ex : sondes ou ruban lesté pour le mesurage des produits, thermomètres, aréomètres, récipients pour l’échantillonnage, le contrôle et l’analyse des produits, copies des barèmes de jauge DRIRE, tables de conversion des volumes à 15°C et/ou à 20°C, etc.).

E – Fermeture de l’entrepôt fiscal de produits énergétiques

[23] 
La fermeture de l’EFPE est prononcée par le directeur général des douanes et droits indirects. Elle peut intervenir sur demande du titulaire de l’établissement, ou à l’initiative de l’administration des douanes.

1) Fermeture sur demande du titulaire de l’EFPE

[24] 
Le titulaire de l’EFPE a l’obligation de déclarer, par écrit, à l’administration des douanes (bureau de rattachement et bureau F2) la cessation de l’exploitation ou la fermeture de son établissement, au plus tard deux mois avant le terme envisagé.

[25] 
La décision de fermeture est prononcée par le bureau F2, au vu du rapport établi par le directeur régional dont dépend le bureau de douanes de rattachement de l’EFPE ou le directeur régional dans les DOM.

Dans le cadre de ce rapport, le service recueille toutes informations utiles sur : 

· la date effective de cessation de l’exploitation ou de fermeture; 

· les stocks disponibles par type de produit dont les volumes auront fait l’objet d’un recensement physique en présence du service des douanes ; 

· la destination que l’exploitant entend donner à ces stocks, notamment aux résidus et déchets de produits énergétiques ; 

· le devenir des installations de production ou de stockage. 

S’agissant plus particulièrement de la destination des stocks et/ou des résidus et déchets, le titulaire n’est dégagé de ses obligations qu’après la régularisation fiscale de la totalité des produits placés sous le régime de l’EFPE.

2) Fermeture de l’EFPE à l’initiative de l’administration des douanes

[26] 
La fermeture de l’EFPE peut être prononcée en cas de :

· non respect des conditions de fonctionnement de l’entrepôt fiscal, et notamment :

· retrait de la qualité d’entrepositaire agréé du titulaire ;

· défaut de renouvellement des soumissions réglementaires ou de l’agrément des cautions ;

· absence de validité métrologique des dispositifs de jaugeage des bacs et de mesurage des sorties physiques de produits énergétiques ;

· défaut de comptabilité-matières conforme;

· tout changement d’un élément constitutif de l’entrepôt fiscal n’ayant pas fait l’objet d’une décision modificative ;

· toute autre violation aux obligations du titulaire de l’EFPE prévues par le code des douanes et par le décret d’application visé à l’article 158D du même code.

· cessation totale de  l’activité de l’entrepôt fiscal durant une année, quand bien même l’ensemble des conditions de fonctionnement précitées seraient respectées. En cas d’inactivité temporaire (inférieure à une année), le titulaire n’est pas dispensé du dépôt de la comptabilité matières mensuelle auprès de son bureau de douanes de rattachement.

III – REGIME FISCAL DES PRODUITS ENERGETIQUES ADMIS, FABRIQUES ET/OU STOCKES EN ENTREPOT FISCAL DE PRODUITS ENERGETIQUES

A – Prise en compte des produits à l’entrée

1) Produits énergétiques en provenance d’un pays tiers

[27]
L’EFPE ne constitue pas un régime suspensif douanier. Aussi, les produits d’origine tierce doivent être mis en libre pratique au plus tard à l’entrée en EFPE, par le dépôt d’un document administratif unique (DAU) et le paiement des éventuels droits de douane et de la TVA.

2) Produits énergétiques en provenance d’un pays de l’Union européenne

[28]
Exception faite de l’ETBE, ces produits sont acheminés en suspension de taxes sous couvert d’un document administratif d’accompagnement (DAA). La prise en compte de l’entrée de ces produits dans l’EFPE donne lieu au visa de l’exemplaire n°3 par le service des douanes. 



La TVA est acquittée auprès de la direction générale des finances publiques (DGFIP) selon les règles de droit commun applicables aux échanges intracommunataires.

[29]
La prise en compte de l’entrée de l’ETBE en provenance d’un autre Etat membre de l’Union européenne s’effectue, en l’absence de DAA, sur la base des volumes portés sur le document commercial ou de circulation. Elle donne lieu cependant à l’émission par le titulaire de l'EFPE, d’une déclaration simplifiée polyvalente (DSPA ou DSPC) de type FRC sans code régime, en deux exemplaires, justifiant la prise en compte dans l'entrepôt,  conformément aux dispositions du [7] de la DA n° 08-021 du 1er avril 2008 (BOD n° 6754 du 4 avril 2008).


Les dispositions en matière de circulation de l'alcool éthylique et sa prise en compte en entrée en EFPE sont définies au II de la DA n° 05-069 du 20 décembre 2005 (BOD n° 6654 du 23 décembre 2005).

3) Produits énergétiques en provenance d’un entrepôt fiscal national

[30]
Les produits énergétiques en provenance d’un entrepôt fiscal national sont acheminés sous couvert d’un DAA ou d’une déclaration simplifiée polyvalente de type DSPA ou DSPC. La prise en compte donne lieu au visa de l’exemplaire 3 par le service des douanes.

4) Rôle du service

[31]
Les produits importés sont admis en EFPE sous le contrôle du service qui détermine par mesurage sur bac, les quantités et vérifie l'espèce tarifaire.


Les produits de provenance intracommunautaire ou nationale font l'objet d'une prise en charge comptable sur la base des quantités inscrites sur les documents visés aux [28] et [30] ci dessus. Les services douaniers peuvent contrôler, tant en quantité qu'en qualité, les produits à leur entrée en EFPE. En cas de divergence entre les volumes repris sur le document d’accompagnement et ceux constatés par la douane, le document d’accompagnement est annoté en conséquence. Dans ce cas, l’inscription des produits énergétiques en entrée de comptabilité matières se fait sur la base des volumes constatés. 

B – Règles applicables au séjour des produits

 1) Tenue d’une comptabilité matières en EFPE de production

[32] 
En application de l’article 15 du décret n°2006-1574 du 11 décembre modifié, la comptabilité matières fait apparaître, par produit et par entrepositaire agréé :


· le stock initial, les entrées, les sorties et le stock final de chaque matière première ;

· le stock initial, les entrées, les sorties ventilées par destination et le stock final de chaque produit énergétique fabriqué au sein de l'entrepôt;

· le taux de rendement par matière première, par unité de fabrication de produits énergétiques et par produit énergétique obtenu.

[33] 
La comptabilité matières est remise au bureau de douane de rattachement avant le 15 du mois M+1. 

[34] 
Les agents du bureau de douane de rattachement de l’EFPE de production peuvent contrôler les opérations de fabrication et vérifier, par analyse, les données des fiches techniques de fabrication. Des recensements physiques peuvent être effectués.

2) Tenue d’une comptabilité matières en EFPE de stockage

[35] 
Conformément aux dispositions de l’article 19 du décret précité, la comptabilité matières tenue par le titulaire de l’EFPE de stockage fait apparaître, par produit énergétique et par entrepositaire agréé ou habilité :

· le stock initial de produits énergétiques ;

· les entrées de produits énergétiques ;

· les sorties de produits énergétiques ventilées par destination;

· le stock final de produits énergétiques.

[36]  Une déclaration mensuelle des stocks, conforme au modèle repris en annexe III de la présente instruction, est remise au bureau de douane de rattachement avant le 15 du mois M+1. 

3) Stockage des produits énergétiques en EFPE

[37] 
Tous les produits énergétiques fabriqués et/ou stockés en EFPE doivent être détenus dans des récipients-mesure munis d’un barème de jauge agréé par la DRIRE (cf. article 10 du décret précité). Une vérification périodique (re-jaugeage), est obligatoire tous les dix ans pour les récipients-mesure.

[38] 
En EFPE de production, seuls sont soumis à cette obligation métrologique les réservoirs dans lesquels sont détenus les produits énergétiques fabriqués dans l’enceinte de l’EFPE. Ainsi, le barémage des cuves, dans lesquels est stocké l’éthanol dénaturé destiné à la fabrication de l’ETBE, n’est pas exigé. Par dénaturation, on entend l’incorporation d’au moins 1 % en volume d’essence ou d’ETBE dans l’alcool éthylique. 

4) Régularisation fiscale des stocks comptables en cours ou en fin de trimestre

[39] 
Conformément aux dispositions de l’article 14 du décret précité, le titulaire d’un EFPE doit effectuer un recensement physique des stocks en fin de trimestre. Ce recensement physique permet de déterminer l’écart éventuel entre stocks physique et comptable, lequel est régularisé fiscalement comme suit : 

· en cas de déficit non explicable par le titulaire, taxation des manquants conformément aux dispositions de l’article 265 CD. 

Lorsque le déficit relevé est inférieur ou égal à 2 ‰ pour les biocarburants destinés à être incorporés dans les essences et à 0,3 ‰ pour les biocarburants destinés à être incorporés dans le gazole, ce manquement est considéré comme imputable à la nature du produit. Le déficit ne fait l'objet d'une taxation que lorsqu'il est supérieur aux seuils précités.

· en cas d’excédent, réintégration sous régime fiscal suspensif des quantités excédentaires.

[40] 
Tout écart constaté par les agents des douanes lors d’un contrôle effectué en cours ou en fin de trimestre, donne lieu à une régularisation fiscale dans des conditions identiques à celles exposées au paragraphe précédent.

[41] 
La régularisation est établie sur une déclaration de type FRY SG1 (cf. annexe IV).

C – Les produits détruits ou consommés dans l’EFPE de production

[42] 
Ces produits reçoivent un traitement fiscal distinct selon qu’ils sont utilisés ou non pour la fabrication de produits énergétiques.

        1)  Principe des utilités au sein de l’EFPE de production

[43] 
Conformément aux dispositions de l’article 18 du décret du 11 décembre 2006 précité, les produits énergétiques fabriqués sous le régime de l’entrepôt fiscal de production sont exemptés des taxes de consommation lorsqu’ils sont consommés aux fins de fabrication de produits énergétiques ou à la production de l’énergie nécessaire à ces fabrications.

  2) Modalités d’application

[44] 
Par extension du principe exposé supra, il est admis, le cas échéant, que cette exonération de taxes de consommation soit également appliquée aux activités accessoires suivantes : traitement des eaux, protection contre l’incendie, chauffage et éclairage de l’entrepôt fiscal et des locaux situés dans l’entrepôt fiscal, réchauffage des conduites et des réservoirs, commande des pompes des postes de chargement des produits et activités analogues.

Les produits énergétiques utilisés comme carburants, lubrifiants ou combustibles sur des matériels mobiles ne bénéficient pas de l'exonération de taxes de consommation. L'exonération est cependant accordée dans le cas où ces matériels mobiles, installés dans l’enceinte de l’entrepôt fiscal de production de produits énergétiques, fonctionnent exclusivement aux fins de remplacement de matériels fixes défaillants.

[45] 
Les quantités de produits énergétiques exonérées de taxes de consommation, font l’objet d’un taux forfaitaire de consommation au titre des utilités, lequel est déterminé par unité de fabrication en accord avec le bureau de douane de rattachement sur la base de justificatifs fournis par le titulaire de l’EFPE de production.

Ce taux est repris sur l’autorisation de mise en service délivrée par le chef de service du bureau de douane de rattachement. Il peut être révisé, le cas échéant.

3) Cas des produits « fatals »

[46] 
Une fabrication de produits énergétiques en EFPE de production peut conduire à la production de « produits fatals » dont la production n’est pas souhaitée, mais qui est inéluctable car inhérente au processus de production des produits énergétiques.

Ces produits fatals, parmi lesquels figurent les glycérines, ne sont pas repris aux tableaux B et C de l’article 265 CD et ne constituent pas des produits énergétiques. Aussi, en principe, les produits énergétiques dont l'utilisation conduit à l’obtention de ces produits fatals, ne bénéficient pas du régime d’exonération dit des « utilités » défini au [43].

Toutefois, dans la mesure où ces produits fatals sont inhérents au processus de production, les matières premières et combustibles qui concourent à leur production, ne sont pas taxables.

D – Prise en compte des produits à la sortie

1) Procédure

[47] 
A la sortie de l’EFPE, les produits énergétiques fabriqués et/ou stockés peuvent être, soit expédiés sous un régime suspensif fiscal, soit exportés.

Il est rappelé que les produits énergétiques ne constituent pas en tant que tels des carburants autorisés au sens de l’arrêté du 22 décembre 1978. Par ailleurs, ils n'ont pas vocation à être mis à la consommation en sortie d'EFPE et ne peuvent être mélangés à des carburants en EFPE. Ce mélange s'effectue en établissement fiscal de stockage (EFS) ou en usine exercée (UE). La taxation se réalise en sortie d'EFS ou d'UE, lors de la mise à la consommation des produits dans lesquels ils ont été incorporés.

[48] 
Les expéditions de produits énergétiques en régime suspensif, sont réalisées sous couvert d'un DAA ou d'un document équivalent de type DSPA/C. Ces expéditions sont effectuées sans information préalable du bureau de rattachement. 

[49]
 Les sorties d’ETBE à destination d’un autre Etat membre de l’Union européenne donnent lieu à l’émission, pour forme, d’une déclaration simplifiée polyvalente de type FRC sans code régime,  conformément aux dispositions du [80] de la DA n° 08-021 du 1er avril 2008 - BOD n° 6754 du 4 avril 2008.

Les sorties d'éthanol à destination d'un autre état membre de l'union européenne donnent lieu à l'émission d'un DSA ou d'un DAA, selon qu'il s'agit d'alcool dénaturé ou non dénaturé.

[50] 
Le document d'accompagnement est établi selon les règles de droit commun, par mouvement. 


Lorsque l’EFPE de production ou de stockage se situe dans l’enceinte d’un entrepôt fiscal (entrepôt fiscal de stockage, usine exercée), ou lorsqu’il est juxtaposé à un entrepôt fiscal, il est admis que les livraisons effectuées par pipeline ou par canalisation entre les deux établissements, soient établies sous couvert d’un document d’accompagnement globalisé de type DAA ou DSPA/C dans les conditions suivantes :

· le document d’accompagnement est établi quotidiennement au titre de l’ensemble des mouvements effectués entre les deux établissements qui sont situés dans la même enceinte ou juxtaposés ;

· le DAA doit reprendre en case 18 les données relevées en début et fin de journée au compteur volumétrique installé au point de sortie de l’EFPE ;

· l’opérateur n’a pas recours au système informatique de type GAMMA. 

[51] 
Les autres opérations (exportations, livraisons à l’avitaillement, etc.) sont réalisées dans le cadre d’une procédure de préavis de sortie, selon les règles de droit commun.

2) Mesurage des sorties physiques de produits énergétiques

[52] 
Tout volume de produit énergétique expédié ou exporté à partir d’un EFPE doit faire l’objet d’un mesurage par un système de comptage agréé par les services de la métrologie nationale ou de la DRIRE. 

       3) Traitement des produits fabriqués en EFPE de production, destinés à un usage autre que 
carburant et combustible.

[53] 
Une partie marginale des produits énergétiques fabriqués en EFPE de production peut être destinée à un usage autre que carburant et combustible. Dans la mesure où ils sont fabriqués dans un établissement sous régime suspensif, ils doivent, pour être exemptés des obligations et taxes, faire l’objet d’une déclaration récapitulative mensuelle de mise à la consommation de type AH1 à taux zéro, au titre de leur sortie (cf. annexe V). 

[54] 
Dans ce cas, la comptabilité matières des stocks tenue en EFPE de production doit clairement distinguer les sorties de produits énergétiques destinés à un usage carburant et combustible, des autres sorties. Enfin, la mention « USAGE AUTRE QUE CARBURANT OU COMBUSTIBLE » doit être apposée sur les factures ou bons de livraison relatifs aux produits qui ne sont pas destinés à un usage carburant ou combustible.

